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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la mairie, le 
lundi 4 août 2025 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie Boivin. 
 
Sont également présents : 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, avocate et greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Adoption de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 7 juillet 
2025 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Nomination de membres du conseil - Comité de démolition  
 

2.4 Autorisation de signature - Contrat - Legs de terrains et biens 
immobiliers - Lots numéros 3 787 957 et 3 787 959 

 
2.5 Paiement de la contribution financière - Pertes de milieux 

humides et hydriques - Barrage, rue de la Sarcelle 
 

2.6 Subvention - Organisme La Flambée des couleurs - Année 2025 
 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 juillet 2025 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 
mineure soumise par Mme Sengtiane Trempe - 825, chemin 
Alfred-DesRochers - Lot 3 787 648 - Zone RUR132 
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4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 
mineure soumise par Mme Sengtiane Trempe - 825, chemin 
Alfred-DesRochers - Lot 3 787 648 - Zone RUR132 

 
4.3 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure soumise par Mme Hélèna Caron et M. Gaétan Grenier - 
7, rue de l'Alizé - Lot 3 786 259 - Zone R39 

 
4.4 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure soumise par Mme Hélèna Caron et M. Gaétan Grenier - 
7, rue de l'Alizé - Lot 3 786 259 - Zone R39 

 
4.5 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

M. Gabriel Clavet - Rue de la Petite-Coulée - Lot 3 785 749 - 
Zone R56 

 
4.6 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

M. Hugo Graton-Downs, mandataire pour 2850-1799 Québec 
inc. - Chemin du Parc - Lot 3 786 583 - Zone C5 

 
4.7 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

Mme Eloïse Antonietti, mandataire pour 9400-4520 Québec inc. 
- Adjacent aux chemins du Parc et Bice - Lot 3 786 639 - Zone 
C3 

 
4.8 Contribution à des fins de parc, de terrains de jeux, d'espaces 

naturels et d'espaces verts dans le cadre d'une demande de 
permis de lotissement ou de construction 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Autorisation de signature - Modification à l'entente 
intermunicipale visant la délégation de compétences pour les 
matières recyclables 

 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Contrat - Déneigement des rues de classes 1 et 2 du secteur sud 
- DV-448 

 
6.2 Contrat - Déneigement des rues de classe 1 du secteur nord - 

DV-449 
 

6.3 Contrat - Reconstruction d'une partie du chemin des Hautes-
Terres - DV-451 

 
6.4 Contrat - Remplacement du tablier du pont en acier-bois - 

Chemin Courtemanche 
 

6.5 Travaux supplémentaires - Scellement de fissures sur diverses 
rues de la Municipalité - 2025 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 912-1 abrogeant le 
Règlement numéro 912 décrétant un emprunt de 28 800 $ pour 
pourvoir aux frais de refinancement des Règlements d’emprunt 
numéros 690,691, 692, 784, 785, 804 et 804-1 
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8.2 Avis de motion - Règlement d'emprunt numéro 990 décrétant 
une dépense de 2 597 900 $ et un emprunt de 2 597 900 $ pour 
l'agrandissement de la mairie, pour la remise en fonction du 
bassin Geais-Bleus et le déplacement du cours d'eau bordant la 
rue de la Fleur-de-Mai 

 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption - Projet de Règlement numéro 912-1 abrogeant le 
Règlement numéro 912 décrétant un emprunt de 28 800 $ pour 
pourvoir aux frais de refinancement des Règlements d’emprunt 
numéros 690, 691, 692, 784, 785, 804 et 804-1 

 
9.2 Adoption - Second projet de Règlement numéro 951-14 

modifiant le Règlement numéro 951 de zonage et de 
lotissement concernant l'usage résidentiel dans la zone C3 

 
9.3 Adoption - Projet de Règlement d'emprunt numéro 990 

décrétant une dépense de 2 597 900 $ et un emprunt de 
2 597 900 $ pour l'agrandissement de la mairie, pour la remise 
en fonction du bassin Geais-Bleus et le déplacement du cours 
d'eau bordant la rue de la Fleur-de-Mai 

 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption - Règlement numéro 942-4 modifiant le Règlement 
numéro 942 concernant le contrôle et la garde responsable des 
animaux (coût des licences) 

 
10.2 Adoption - Règlement numéro 951-13 modifiant le Règlement 

numéro 951 de zonage et lotissement concernant diverses 
modifications, dont les bâtiments accessoires et les montants 
des amendes 

 
10.3 Adoption - Règlement numéro 986 modifiant le Règlement 

numéro 639 concernant les nuisances, la saine administration 
et le bien-être de la collectivité (bruit et stationnement) 

 
11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
12. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 

 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
La Mairesse informe que M. Maurice Gagnon, citoyen du Canton d'Orford, lègue sa 
propriété à la Municipalité à des fins éducatives pour les citoyennes et citoyens qui 
souhaitent apprendre et partager leur savoir-faire à même ce lieu ayant pour 
objectif notamment de permettre les échanges intergénérationnels. Un 
communiqué de presse sera envoyé et cette nouvelle ressource s'appelle les Ateliers 
communautaires d'Orford. Elle en profite pour remercier M. Gagnon et lui assure 
que la Municipalité prendra bien soin de son legs et de ce projet qui lui tient à 
coeur. 
 
Un rappel de l'objectif des périodes de questions durant la séance du conseil. La 
première période, au début de la séance, concerne des sujets et enjeux généraux 
et la deuxième période, soit à la fin de la séance, concerne des décisions prises 
durant la séance. 
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1.2. 
 

2025-08-218 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'APPROUVER l'ordre du jour présenté par la mairesse, Mme Marie Boivin. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

1.3. 
 

2025-08-219 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 7 JUILLET 
2025 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’APPROUVER le procès-verbal de la séance ordinaire du 7 juillet 2025 rédigé par 
la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 

• Situation budgétaire cumulative au 31 juillet 2025; 

 

• Liste des comptes à payer en date du 31 juillet 2025; 

 

• Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 947 de juillet 2025; 

 

• Compte rendu de la consultation publique - Règlement 951-13 modifiant le 
Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement concernant diverses 
modifications, dont les bâtiments accessoires et les montants des amendes. 

 
 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
Dépôt d'une pétition par Mme Marie Josée Cotnoir pour une demande de diminution 
de la vitesse sur le chemin Alfred-DesRochers. 

 
 
 
 
 

2.3. 
 

2025-08-220 
NOMINATION DE MEMBRES DU CONSEIL - COMITÉ DE DÉMOLITION  

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a adopté en avril 2023 le Règlement numéro 

972 relatif à la démolition d'immeubles; 

 

CONSIDÉRANT QUE l'article 9 prévoit que le comité de démolition soit formé de 
trois (3) membres du conseil;  

 

CONSIDÉRANT QU' il y a lieu de nommer les trois (3) membres du conseil; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
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De NOMMER Mmes Maryse Blais, Martine Javelas et M. Alain Brisson à siéger au comité 
de démolition, et ce, jusqu'au 3 octobre 2025. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

2.4. 2025-08-221 
AUTORISATION DE SIGNATURE - CONTRAT - LEGS DE TERRAINS ET BIENS 
IMMOBILIERS - LOTS NUMÉROS 3 787 957 ET 3 787 959 

 
CONSIDÉRANT QUE M. Maurice Gagnon désire léguer à la Municipalité les lots 

numéros 3 787 957 et 3 787 959 du cadastre du Québec, des 
bâtiments s'y trouvant et des biens matériels afin d'en faire 
une maison à vocation communautaire; 

  
CONSIDÉRANT QU' aucun montant d'argent n'est versé par l'une des parties dans 

le cadre de cette transaction; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité s'engage à mettre à la disposition de groupes 
communautaires la maison située sur la propriété, afin d'y 
organiser des activités visant à favoriser des échanges 
intergénérationnels, des apprentissages, notamment auprès 
des jeunes, ainsi qu'à contribuer à éliminer l'isolement des 
personnes; 

 

CONSIDÉRANT l'entente de legs de terrains et biens immobiliers intervenue 
entre les parties le 13 avril 2025; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'ACQUÉRIR de M. Maurice Gagnon les lots numéros 3 787 957 et 3 787 959, ainsi 
que le bâtiment et les biens matériels qui se trouvent sur la propriété. 

  
De MANDATER la firme Gérin Pomerleau Notaires inc. afin de rédiger et de publier 
l'acte de transfert de propriété. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense estimée à 1 500 $, montant étant puisé 
à même le Fonds général. 

 

D'AUTORISER la Mairesse ou, en son absence, la Mairesse suppléante et la greffière 
à signer tout document relatif à la présente. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

2.5. 2025-08-222 
PAIEMENT DE LA CONTRIBUTION FINANCIÈRE - PERTES DE MILIEUX HUMIDES ET 
HYDRIQUES - BARRAGE, RUE DE LA SARCELLE 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a fait une demande d'autorisation auprès du 

ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs pour le 
projet de reconstruction d'une section de la rue de la 
Sarcelle (barrage) qui comporte du drainage, de la 
canalisation, du remblai et déblai ainsi que de 
l'aménagement de sol qui affectent les milieux humides et 
hydriques sur une superficie de 4 030 mètres carrés;  
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CONSIDÉRANT QUE  selon l'article 46.0.5 de la Loi sur la qualité de 
l'environnement, la délivrance de l'autorisation est 
subordonnée au paiement d'une contribution financière pour 
compenser l'atteinte aux milieux humides et hydriques; 

 

CONSIDÉRANT QUE  ce montant est fixé par le Règlement sur la compensation 
pour l'atteinte aux milieux humides et hydriques (article 6); 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'AUTORISER la trésorière à payer au ministère de l'Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs, direction régionale 
de l'analyse et de l'expertise de l'Estrie la somme de 131 831,82 $ comme 
contribution financière pour pertes de milieux humides et hydriques pour une 
intervention sur un barrage dans le cadre de la reconstruction d'une section de la 
rue de la Sarcelle (facture no H2609, dossier no 402488844), montant étant puisé à 
même le Règlement d'emprunt numéro 989 décrétant une dépense de 3 486 100 $ 
et un emprunt de 3 486 100 $ pour la reconstruction du barrage lac Écluse de la rue 
de la Sarcelle no X0002767. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

2.6. 2025-08-223 
SUBVENTION - ORGANISME LA FLAMBÉE DES COULEURS - ANNÉE 2025 

 
CONSIDÉRANT QUE l’édition de la Flambée des couleurs se déroulera à 

l'automne les 12, 13, 14, 20, 21, 27 et 28 septembre ainsi 
que les 4, 5, 11, 12 et 13 octobre 2025; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité désire contribuer aux besoins de cet 
organisme; 

 

CONSIDÉRANT QUE  le conseil est en mesure de contribuer, en respect du budget 
établi, pour l’année 2025; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De CONFIRMER la contribution de 7 000 $ à l’organisme la Flambée des couleurs 
pour l'année 2025, montant étant puisé à même le Fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

 

3.1. 2025-08-224 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 JUILLET 2025 

 
CONSIDÉRANT  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’APPROUVER la liste des comptes à payer au montant de 680 505,39 $ en date du 
31 juillet 2025. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE SOUMISE PAR MME SENGTIANE TREMPE - 825, CHEMIN ALFRED-
DESROCHERS - LOT 3 787 648 - ZONE RUR132 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 17 juillet 2025 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure soumise par 
Mme Sengtiane Trempe pour le lot numéro 3 787 648 cadastre du Québec dans la 
zone RUR132 (825, chemin Alfred-DesRochers) est expliquée aux personnes 
présentes. 

 

Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) à la suite de l’analyse de cette demande. 

 

Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 
 
 
 
 

4.2. 2025-08-225 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
SOUMISE PAR MME SENGTIANE TREMPE - 825, CHEMIN ALFRED-DESROCHERS - 
LOT 3 787 648 - ZONE RUR132 

 
CONSIDÉRANT QUE la requérante, Mme Sengtiane Trempe, a déposé à la 

Municipalité une demande de dérogation mineure visant à 
obtenir la permission de subdiviser le lot 3 787 648 en deux 
lots malgré le fait que la largeur des deux terrains projetés 
soit inférieure à la norme minimale; 

 

CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de la demande de dérogation mineure, la 
requérante souhaite que soit diminuée à 39,7 mètres la 
largeur minimale de lot sur la ligne avant, alors que l’annexe 
3 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement fixe à 
50 mètres cette distance dans la zone Rur132. La différence 
est d’au plus 10,3 mètres; 

 

CONSIDÉRANT QUE cette demande porte sur des dispositions qui peuvent faire 
l’objet d’une demande de dérogation mineure selon les 
termes du Règlement numéro 363 de dérogation mineure; 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que la demande n'est 
pas mineure, notamment dû au fait que le terrain faisant 
l'objet du projet de morcellement a une largeur de 
seulement 79,86 mètres alors qu'en vertu de la 
réglementation applicable, il faudrait minimalement 100 
mètres sur la voie de circulation (2 x 50 mètres); 

 

CONSIDÉRANT QUE la norme portant sur la largeur minimale du terrain provient 
du schéma d'aménagement de la MRC Memphrémagog et 
celle-ci vise notamment à conserver un caractère naturel et 
une faible densité en bordure des voies de circulation dans 
le secteur rural, tout en s'assurant d'une distance suffisante 
entre les propriétés de manière à faciliter l'implantation 
d'installations septiques et de puits; 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que la requérante 
n'a pas su démontrer en quoi l'application de la 
réglementation lui cause un préjudice sérieux alors que : 
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• la requérante est propriétaire du lot concerné depuis 
2022. Au moment de l'acquisition du terrain, le 
Règlement numéro 951 était en vigueur et la largeur 
minimale pour chacun des lots était de 50 mètres dans la 
zone concernée (aucun changement); 

• le terrain est déjà occupé par un bâtiment résidentiel; 

• la réglementation permet jusqu'à deux unités de 
logement à l'intérieur d'un bâtiment principal dans la 
zone RUR132; 

• une acquisition d'une partie du terrain voisin au nord 
pourrait permettre d'augmenter la largeur du terrain 
concerné (possibilité que la requérante puisse faire 
autrement);  

 

CONSIDÉRANT  l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 
présente demande. Aucun commentaire écrit n'a été reçu à 
ce jour (au moment de la rencontre); 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 
fonction des critères applicables de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (article 145.1 et suivants), de 
la réglementation en vigueur de la propriété concernée, des 
propriétés voisines (secteur) et du projet de lotissement; 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal de refuser la 
présente demande de dérogation mineure; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De REFUSER la présente demande de dérogation mineure dans laquelle la 
requérante souhaite que soit diminuée à 39,7 mètres la largeur minimale de lot sur 
la ligne avant, alors que l’annexe 3 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement fixe à 50 mètres cette distance dans la zone Rur132. La différence est 
d’au plus 10,3 mètres. 

 

Le tout pour la propriété située au 825, chemin Alfred-DesRochers - Lot 3 787 648 - 
Zone RUR132.  
 

De FAIRE parvenir la présente résolution à Mme Sengtiane Trempe. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

4.3. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE SOUMISE PAR MME HÉLÈNA CARON ET M. GAÉTAN GRENIER - 7, RUE 
DE L'ALIZÉ - LOT 3 786 259 - ZONE R39 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 17 juillet 2025 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure soumise par 
Mme Hélèna Caron et M. Gaétan Grenier pour le lot numéro 3 786 259 cadastre du 
Québec dans la zone R39 (7, rue de l'Alizé) est expliquée aux personnes présentes. 

 

Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) à la suite de l’analyse de cette demande. 

 

Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
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4.4. 2025-08-226 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
SOUMISE PAR MME HÉLÈNA CARON ET M. GAÉTAN GRENIER - 7, RUE DE L'ALIZÉ 
- LOT 3 786 259 - ZONE R39 

 
La conseillère Mme Martine Javelas mentionne que comme elle est voisine de 
cette adresse et qu'elle n'a pas participé aux discussions reliées à ce dossier, 
elle se retire de la table des délibérations. 

 

 

CONSIDÉRANT QUE les requérants, Mme Hélèna Caron et M. Gaétan Grenier, ont 
déposé à la Municipalité une demande de dérogation 
mineure visant à régulariser la localisation de leur bâtiment 
principal situé au 7, rue de l’Alizé; 

 

CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de la demande de dérogation mineure, les 
requérants demandent à la Municipalité que soit diminuée à 
7,4 mètres la marge de recul avant minimale applicable au 
bâtiment principal existant alors que l’annexe 3 du 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement fixe cette 
distance à 10 mètres dans la zone R39. La différence est de 
2,6 mètres; 

 

CONSIDÉRANT QUE cette demande porte sur des dispositions qui peuvent faire 
l’objet d’une demande de dérogation mineure selon les 
termes du Règlement numéro 363 de dérogation mineure; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a délivré un permis en 1996 afin d'autoriser 
la construction du bâtiment concerné. À cette époque, la 
marge de recul avant minimale était de 8 mètres dans la 
zone RTA11; 

 

CONSIDÉRANT QUE lors de la réalisation du certificat de localisation en 1996, 
aucune non-conformité n'a été relevée. De plus, la 
problématique n'était pas connue en 2010 lorsque les 
requérants ont procédé à l'achat de l'immeuble concerné; 

 

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 
municipal estiment que les requérants subissent un 
préjudice sérieux par l'application de la réglementation; 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que la demande est 
mineure, notamment dû au faible empiètement du bâtiment 
dans la marge de recul avant minimale, plus 
particulièrement par rapport à la réglementation applicable 
au moment de la construction du bâtiment; 

 

CONSIDÉRANT QUE la situation est existante depuis près de 30 ans; 

 

CONSIDÉRANT QUE les empiètements dans la marge de recul avant applicable 
au moment de la construction sont en bonne partie reliés à 
la présence d'une fenêtre en baie du côté ouest et d'une 
emprise de rue qui comprend un rond de virage du côté nord; 

 

CONSIDÉRANT l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 
présente demande. Aucun commentaire écrit n'a été reçu à 
ce jour (au moment de la rencontre); 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 
fonction des critères applicables de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (article 145.1 et suivants), de 
la réglementation en vigueur, de la réglementation 
antérieure, de la propriété concernée, des propriétés 
voisines (secteur) et du permis de construction; 
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CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d’accepter la 
présente demande de dérogation mineure; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D'ACCEPTER la présente demande de dérogation mineure afin de réduire à 7,4 
mètres la marge de recul avant minimale applicable au bâtiment principal existant 
alors que l’annexe 3 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement fixe cette 
distance à 10 mètres dans la zone R39. La différence est de 2,6 mètres. 

 

Le tout pour la propriété située au 7, rue de l’Alizé – Lot 3 786 259 - Zone R39.  
 

De FAIRE parvenir la présente résolution à Mme Hélèna Caron et M. Gaétan Grenier. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

4.5. 2025-08-227 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR 
M. GABRIEL CLAVET - RUE DE LA PETITE-COULÉE - LOT 3 785 749 - ZONE R56 

 
CONSIDÉRANT QUE le requérant, M. Gabriel Clavet, présente un nouveau projet 

de construction d'un garage détaché de moins de 75 m² à un 
endroit où la pente du terrain est d'au plus 16,9 %; 

 

CONSIDÉRANT QUE le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les 
plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 
des pentes de terrain 15 % à 30 %); 

 

CONSIDÉRANT QUE à la suite de l'adoption de la résolution 2025-06-165, le 
requérant a suivi les recommandations apparaissant dans la 
décision du conseil municipal. Celui-ci a apporté les 
modifications suivantes à son projet : 

 

• La superficie du garage a été réduite à moins de 75 
mètres carrés (74 m2 au lieu de 80 m2); 

• Le bâtiment est désormais prévu plus près de l'emprise de 
la rue de la Petite-Coulée (rapprochement de plus de 10 
mètres, soit à 23 mètres de la ligne avant du terrain); 

• L'allée de stationnement est désormais prévue à un 
endroit où la pente du terrain est inférieure à 15 %; 

• Le bâtiment est désormais prévu à un endroit sur le 
terrain qui est plus éloigné du milieu humide (au sud) 
comparativement au précédent scénario d'implantation. 

 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale vise à limiter les impacts des 
travaux, des ouvrages et des constructions sur 
l’environnement; 

 

CONSIDÉRANT QUE les deux premiers critères du PIIA du Règlement numéro 955 
précisent que toute intervention doit être planifiée de 
manière à diminuer l’empiètement dans les zones de pentes 
de 15 % à 30 %, et ce tout en minimisant les endroits 
remaniés ou décapés ainsi que les implantations doivent être 
adaptées à la topographie des terrains; 
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CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale mentionne l'importance que 
toute construction soit implantée prioritairement le plus 
près possible de la voie de circulation, de manière à 
minimiser l’abattage d’arbres sur le terrain et les impacts 
sur la végétation; 

 

CONSIDÉRANT QU' les modifications apportées au projet ont pour effet de 
réduire considérablement la superficie des travaux 
d'abattage d'arbres sur le terrain;  

 

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil 
municipal ont étudié la demande en fonction des critères 
d’analyse et des objectifs applicables, de la réglementation 
en vigueur, de la propriété concernée, des propriétés 
contiguës et du projet de construction modifié; 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que le plus récent 
projet de construction d'un garage détaché (plan soumis à la 
Municipalité le 8 juillet 2025) respecte les objectifs et les 
critères du PIIA (Règlement numéro 955); 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 
présent projet de PIIA; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’APPROUVER le présent projet de PIIA relatif à la construction d’un bâtiment 
accessoire détaché de plus ou moins 74 mètres carrés. 

 

Le plan d'implantation soumis à la Municipalité le 8 juillet 2025 fait partie 
intégrante de la présente décision. 

 

Le tout pour la propriété située au 33, rue de la Petite-Coulée - Lot 3 785 749 - 
Zone R56. 

 

De FAIRE parvenir la présente résolution à M. Gabriel Clavet. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

4.6. 2025-08-228 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR 
M. HUGO GRATON-DOWNS, MANDATAIRE POUR 2850-1799 QUÉBEC INC. - 
CHEMIN DU PARC - LOT 3 786 583 - ZONE C5 

 
CONSIDÉRANT QUE le requérant M. Hugo Graton-Downs, mandataire pour 2850-

1799 Québec inc., a déposé une demande de permis à la 
Municipalité visant à changer la couleur des matériaux de 
revêtement extérieur sur le bâtiment principal situé au 
2037, chemin du Parc; 

 

CONSIDÉRANT QUE le projet de rénovation affectant l'apparence extérieure du 
bâtiment principal est assujetti au Règlement numéro 955 
sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale 
(PIIA 1 du noyau villageois); 
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CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale mentionne l'importance : 

 

• d’assurer une qualité bâtie supérieure pour toute 
intervention sur le site et de renforcer la qualité visuelle 
à l’intérieur du cœur villageois; 

• d'assurer une intégration harmonieuse des constructions 
dans le milieu; 

• de viser une harmonie au niveau des couleurs. 

 

CONSIDÉRANT QUE les couleurs prévues sur les façades extérieures du bâtiment 
principal sont vert foncé et blanc crème;  

 

CONSIDÉRANT QUE les couleurs proposées par le requérant s'intègrent bien dans 
le secteur, le milieu naturel et sur le site alors que la 
propriété est fortement boisée;  

 

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 
municipal estiment que le projet de rénovation est 
respectueux du Guide sur l’identité du cœur villageois par 
un choix de couleur s'appuyant sur le milieu naturel (vert) et 
par la présence d'une cour avant fortement boisée et 
surélevée (comparativement au niveau du chemin du Parc), 
ce qui réduit considérablement la vue sur le bâtiment 
concerné; 

 

CONSIDÉRANT QUE  le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 
fonction des critères et des objectifs applicables, de la 
réglementation en vigueur, de la propriété concernée, du 
cadre bâti dans le coeur villageois et du projet;  

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que le projet 
respecte les objectifs et les critères du PIIA (Règlement 
numéro 955); 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 
présent projet de PIIA; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’APPROUVER le présent projet de PIIA relatif au changement des couleurs des 
matériaux de revêtement extérieur sur les murs du bâtiment principal. 

 

Le tout pour l'immeuble situé au 2037, chemin du Parc - Lot 3 786 583 – Zone C5. 

 

De FAIRE parvenir la présente résolution à M. Hugo Graton-Downs. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.7. 2025-08-229 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR 
MME ELOÏSE ANTONIETTI, MANDATAIRE POUR 9400-4520 QUÉBEC INC. - 
ADJACENT AUX CHEMINS DU PARC ET BICE - LOT 3 786 639 - ZONE C3 

 
CONSIDÉRANT QUE la requérante, Mme Eloïse Antonietti, mandataire pour 9400-

4520 Québec inc., a déposé à la Municipalité une demande 
de permis pour la construction d'un bâtiment principal à 
l'intérieur duquel sera exercé un usage commercial (services 
professionnels);   

 

CONSIDÉRANT QUE le projet de construction est assujetti au Règlement numéro 
955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA 1 du noyau villageois); 

 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale fait mention des objectifs 
suivants pour le noyau villageois : 

 

• Assurer une qualité bâtie supérieure pour toute 
intervention sur le site et renforcer la qualité visuelle à 
l’intérieur du cœur villageois; 

• Contribuer à un milieu de vie stimulant; 

• Tendre vers des bâtiments ou ensembles de bâtiments qui 
possèdent une identité propre au niveau stylistique; 

• Assurer une intégration harmonieuse des constructions 
dans le milieu; 

• Viser une harmonie des volumes, formes, couleurs et 
matériaux au niveau de l’architecture, des 
aménagements et de l’affichage. 

 

CONSIDÉRANT QUE la volumétrie du bâtiment est respectueuse du cadre bâti 
(dimensions du bâtiment similaires à celles d'une résidence 
et des bâtiments voisins), incluant une hauteur inférieure à 
10 mètres; 

 

CONSIDÉRANT  la présence d'une toiture métallique dans le projet, ce qui 
contribue au respect du premier objectif du PIIA du noyau 
villageois qui mentionne l'importance d'assurer une qualité 
bâtie supérieure pour toute intervention sur le site et 
renforcer la qualité visuelle à l’intérieur du cœur villageois. 

 

CONSIDÉRANT la présence d'un matériau de revêtement de bois sur les murs 
(Maibec), ce qui respecte le critère du PIIA qui mentionne 
que les matériaux naturels comme le bois sont privilégiés et 
sont utilisés dans la mise en valeur de l’ensemble. De plus, 
parmi les principes généraux du PIIA, il est mentionné que 
la valeur paysagère du mont Orford tend à s’inscrire 
naturellement dans le projet, en continuité de cette 
dernière. Le choix des matériaux de revêtement extérieur 
du bâtiment vient appuyer et contribuer à mettre en valeur 
le milieu à l’aide de composantes de qualité. 

 

CONSIDÉRANT QUE les couleurs des matériaux de revêtement extérieur sur les 
murs et la toiture (blanc et noir) s'harmonisent très bien à 
celles que l'on retrouve sur plusieurs bâtiments dans le coeur 
villageois, ce qui respecte les trois (3) derniers objectifs du 
PIIA du noyau villageois portant sur l'identité, l'intégration 
et l'harmonie; 

 

  



 
 
 
 
 
 
 

13 

CONSIDÉRANT QUE parmi les documents reçus, le comité consultatif 
d'urbanisme (CCU) et le conseil municipal constatent que la 
simulation en couleurs est différente des plans de 
construction sur plusieurs éléments architecturaux; 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment qu’il y a lieu d’exiger 
quelques modifications au niveau de la façade avant du 
bâtiment afin : 

 

• que l’architecture se rapproche davantage de la 
simulation (plan soumis à la Municipalité),  

• d’augmenter la qualité architecturale de la 
construction; 

• de s’assurer que la façade contribue à créer un milieu 
de vie stimulant à l'intérieur du coeur villageois; 

 

CONSIDÉRANT l'implantation du bâtiment (rapproché de l'emprise du 
chemin du Parc, tout en laissant des possibilités 
d'aménagements paysagers dans la cour avant), la 
volumétrie respectueuse du coeur villageois et la vocation 
commerciale de la construction, le conseil municipal estime 
que ces éléments du projet contribueront positivement aux 
efforts de création d'un milieu de vie stimulant dans ce 
secteur; 

 

CONSIDÉRANT QUE le plan d'implantation soumis à la Municipalité démontre les 
intentions de la requérante de procéder à des travaux 
d'aménagement paysager en bordure du chemin du Parc, 
mais certaines modifications sont jugées nécessaires pour 
assurer une cohérence entre les plans de construction, le 
plan d’implantation et les aménagements extérieurs, 
notamment entre les liens piétons et les portes d’entrée 
bâtiment. Par conséquent, le conseil souhaite que la 
requérante dépose à la Municipalité un plan d'aménagement 
paysager modifié et plus détaillé, incluant les informations 
sur l'éclairage extérieur; 

 

CONSIDÉRANT QUE l'accès véhiculaire est planifié uniquement à partir du 
chemin Bice, ce qui améliore la qualité visuelle en bordure 
du chemin du Parc et maintient le niveau de sécurité actuel 
pour les déplacements le long de la route 141 (piétons, 
cyclistes, etc.). Cet élément contribue également 
positivement aux efforts de création d'un milieu de vie 
stimulant dans ce secteur, notamment pour la mobilité 
active, en favorisant de la végétation en bordure de 
l'emprise du chemin du Parc et du trottoir au lieu d'un accès 
pour les véhicules. Cela respecte le critère du PIIA qui 
mentionne que près du chemin du Parc, l’aménagement 
paysager de qualité entre la voie de circulation et le 
bâtiment principal est encouragé; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement sur les PIIA mentionne l'importance que les 
aires de stationnement soient aménagées de façon à 
s’harmoniser au site et elles doivent être traitées avec 
sobriété, de façon à minimiser leur présence près de la voie 
publique et prendre une place secondaire ou dissimulée sur 
le site. La planification de toutes les cases de stationnement 
dans la cour arrière respecte le critère en question; 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal souhaite toutefois que la requérante 
dépose un plan d'aménagement paysager plus détaillé, 
incluant les informations sur l'éclairage extérieur; 

 



 
 
 
 
 
 
 

14 

CONSIDÉRANT QUE  le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 
municipal ont étudié la demande en fonction des critères et 
des objectifs applicables, de la réglementation en vigueur, 
de la propriété concernée, du cadre bâti dans le coeur 
villageois et du projet de construction;  

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal estime que le projet respecte les 
objectifs et les critères du PIIA (incluant le Guide sur 
l'identité du coeur villageois) si quelques modifications sont 
apportées au projet, soit plus précisément sur la façade 
avant du bâtiment et les aménagements prévus dans la cour 
avant; 

 

CONSIDÉRANT QUE  le CCU recommande à la majorité au conseil municipal de 
refuser le présent projet de PIIA; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'APPROUVER le présent projet de PIIA relatif à la construction d’un bâtiment 
principal commercial. 

 

Le tout conditionnellement au dépôt des documents suivants à la Municipalité avant 
la délivrance du permis de construction :  
 

• Des plans de construction modifiés démontrant que les ouvertures prévues 
sur la partie centrale de la façade avant du bâtiment sont modifiées de 
manière à prévoir minimalement au niveau du rez-de-chaussée des portes 
d’entrée, sinon une impression de portes d’entrée. 

  

De plus, afin que le projet soit le plus représentatif possible de la simulation 
soumise à la Municipalité, la requérante doit évaluer la possibilité de retirer 
le poteau central supportant la galerie et de prévoir des ouvertures 
similaires à celles de la simulation sur la partie centrale du bâtiment au 
niveau de l’étage supérieur, incluant le pignon. 

 

• Un plan d’aménagement paysager du terrain. Ce plan doit démontrer : 

 

 les types d’arbres et arbustes qui seront plantés, leurs emplacements 
sur le terrain, leurs hauteurs à la plantation et le nombre. Pour 
chaque 100 mètres carrés de superficie de terrain comprise dans la 
cour avant, au minimum un (1) arbre d’au moins 2,5 mètres de 
hauteur soit planté dans ladite cour du terrain, et ce au plus tard à 
la date d’échéance du permis de construction. Tout arbre existant 
respectant les conditions précédentes peut être inclus dans le calcul; 

 que les allées piétonnes prévues à l’extérieur sur le terrain soient 
planifiées de manière à mener aux portes extérieures du rez-de-
chaussée du bâtiment (non pas vers des fenêtres), incluant la porte 
d’entrée principale du côté est; 

 

• Un document relatif aux équipements d'éclairage extérieur (sur le terrain et 
l'extérieur du bâtiment). L’éclairage extérieur devra respecter les 
éléments  : 

 

 l’éclairage sur le site est dirigé vers le sol et aucunement vers le ciel; 

 la température de couleur de l’éclairage extérieur sur le site est de 
2 700 K ou moins; 

 les équipements d’éclairage extérieur n’excèdent pas 5 mètres de 
hauteur à partir du niveau du sol. 
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Le tout pour le lot 3 786 639, adjacent aux chemins du Parc et Bice - Zone C3. 

 

De FAIRE parvenir la présente résolution à Mme Eloïse Antonietti. 
 

______________________________ 

 

Le vote est demandé par le conseiller M. Alain Brisson. 

 

Pour : Maryse Blais, Diane Boivin, Martine Javelas, Richard Bousquet et 
Jacques Lauzon. 

 

Contre : Alain Brisson 

 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

 
 
 
 
 

4.8. 2025-08-230 
CONTRIBUTION À DES FINS DE PARC, DE TERRAINS DE JEUX, D'ESPACES 
NATURELS ET D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement et ses 

amendements, permet au conseil d’exiger une contribution 
pour fins de parcs, de terrains de jeux, d'espaces naturels et 
d’espaces verts dans le cadre d’une demande de permis de 
lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à une 
opération cadastrale) ou de construction; 

 

CONSIDÉRANT QUE selon le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement 
et ses amendements, la superficie du terrain à céder doit 
être égale à 10 % de la superficie totale du terrain faisant 
l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction. Au lieu de la cession d’un terrain, le conseil 
municipal peut exiger du propriétaire le versement d’une 
somme d’argent équivalente à 10 % de la valeur du terrain 
pour des fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces 
naturels ou encore une combinaison des deux (2) formules 
(terrain et argent); 

 

CONSIDÉRANT QUE selon le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement 
et ses amendements, lorsque le terrain relatif à l’opération 
cadastrale ou à la demande de permis de construction est 
situé dans le secteur central et qu’il constitue de l’avis de 
la Municipalité en tout ou en partie un espace vert qui 
convient à l’établissement ou à l’agrandissement d’un parc 
ou au maintien d’un espace naturel, le propriétaire doit 
également s’engager à céder gratuitement à la Municipalité, 
pour des fins d’espaces verts, une partie du terrain 
correspondant à 15 % de la superficie totale du terrain 
faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction; 

 

CONSIDÉRANT QU' il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 
contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
vocations prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du 
site à des fins publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
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D’EXIGER pour les projets de lotissement et de construction suivants, des 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et d'espaces 
verts comme suit, le tout comme prévu par le Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement et ses amendements : 

 

Nom des 
propriétaires 

Secteur / Rue 
 

Lot visé par le 
projet 

Superficie à 
céder à des 

fins de parcs, 
de terrains de 

jeux et 
d'espaces 
naturels  
(10 %) 

Montant à payer 
au fonds de parc, 

de terrains de 
jeux et d'espaces 
naturels (10 %) 

Superficie 
additionnelle à 
céder à des fins 
d'espaces verts 
dans le secteur 

central  
(15 %) 

Sophie Matte 
 

Numéro de client :  
4564 

Chemin Dulude 
 

3 576 966 

 
0 m2 

Contribution 
exigée en argent. 

Valeur au rôle 
d’évaluation 

foncière 
uniformisée au 

moment du dépôt 
de la demande de 

permis complète et 
conforme. 

 
(En 2025, 10 % = 

8 750 $) 
 

N/A 
(Hors du secteur 

central) 

Eloïse Antonietti, 
mandataire pour 

9400-4520 Québec 
inc. 

  
Numéro de client :  

1500 

Chemin du 
Parc 

 
3 786 639 

0 m2 

Contribution 
exigée en argent. 

Valeur au rôle 
d’évaluation 

foncière 
uniformisée au 

moment du dépôt 
de la demande de 

permis complète et 
conforme. 

 
(En 2025, 5 % pour 
la partie ouest du 

terrain et 10 % 
pour la partie est = 

24 001,70 $) 
 

N/A 
(Intérêt public 

modéré) 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 
 

5.1. 2025-08-231 
AUTORISATION DE SIGNATURE - MODIFICATION À L'ENTENTE INTERMUNICIPALE 
VISANT LA DÉLÉGATION DE COMPÉTENCES POUR LES MATIÈRES RECYCLABLES 

 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités ont convenu d’une entente de délégation 

de compétences pour les matières recyclables ayant 
notamment pour objet de déléguer à la MRC la compétence 
de conclure toute entente requise avec l’organisme de 
gestion désignée afin d’encadrer les services de collecte et 
de transport des matières recyclables; 

 

CONSIDÉRANT QUE les parties considèrent comme opportun de modifier 
l’entente afin d’y préciser les règles relatives aux 
responsabilités des parties quant à la réparation, le 
remplacement et la distribution des bacs roulants; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
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QUE le conseil approuve l’entente modifiant l’entente de délégation de 
compétences pour les matières recyclables intervenue entre la MRC de 
Memphrémagog et les municipalités locales. 

 

QUE le conseil autorise et mandate la Mairesse ou en son absence la Mairesse 
suppléante et la greffière, à signer l'entente modifiant l'entente de délégation de 
compétences pour les matières recyclables. 

 

QU’une copie de la présente résolution soit transmise à la MRC de Memphrémagog. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

 

6.1. 2025-08-232 
CONTRAT - DÉNEIGEMENT DES RUES DE CLASSES 1 ET 2 DU SECTEUR SUD – 
DV-448 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité doit assurer le déneigement des rues de 

classes 1 et 2 du secteur sud de son territoire pour les saisons 
hivernales 2025-2026, 2026-2027 et 2027-2028 
(1er septembre 2025 au 1er juin 2028) avec deux (2) années 
optionnelles; 

 

CONSIDÉRANT QU' un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le 
devis DV-448 a été publié par le système électronique SEAO 
le 25 juin 2025; 

 

CONSIDÉRANT QUE l'entreprise suivante a demandé le devis DV-448 et soumis 
une offre : 

 

Entreprise Montant 

Déneigement GSD inc. 448 967,50 $ 

 

CONSIDÉRANT QUE  l'entreprise Déneigement GSD inc. est la plus basse 
soumissionnaire et est conforme; 

 

CONSIDÉRANT  une hausse de 11,40 % par rapport au contrat de la saison 
hivernale précédent; 

 

CONSIDÉRANT les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De CONCLURE un contrat avec l'entreprise Déneigement GSD inc. pour effectuer le 
déneigement des rues de classes 1 et 2 du secteur sud du territoire de la 
Municipalité conformément au document d’appel d’offres DV-448 et à la soumission 
déposée le 16 juillet 2025. 

 

À cette fin, le conseil AUTORISE une dépense pour l’année 1 d’un montant de 
448 967,50 $, et pour les années 2 et 3 selon l'indexation prévue au DV-448, montant 
étant puisé à même le Fonds général. 

 

Toutes les modalités du contrat sont plus amplement détaillées au document 
numéro 2025-00-07 conservé dans les archives municipales. 

 

D’AUTORISER la Mairesse ou, en son absence, la Mairesse suppléante et la greffière 
à signer ledit contrat. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.2. 2025-08-233 
CONTRAT - DÉNEIGEMENT DES RUES DE CLASSE 1 DU SECTEUR NORD - DV-449 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité doit assurer le déneigement des rues de 

classe 1 du secteur nord de son territoire pour les saisons 
hivernales 2025-2026, 2026-2027 et 2027-2028 
(1er septembre 2025 au 1er juin 2028) avec deux (2) années 
optionnelles; 

 

CONSIDÉRANT QU' un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le 
devis DV-449 a été publié par le système électronique SEAO, 
le 25 juin 2025; 

 

CONSIDÉRANT QUE l'entreprise suivante a demandé le devis DV-449 et soumis 
une offre : 

 

Entreprise Montant 

Excavation LG inc. 396 627,24 $ 

 

CONSIDÉRANT QUE  l'entreprise Excavation LG inc. est la seule soumissionnaire 
et est conforme; 

 

CONSIDÉRANT  une baisse de 12,76 % par rapport au contrat de la saison 
hivernale précédent; 

 

CONSIDÉRANT les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De CONCLURE un contrat avec l'entreprise Excavation LG inc. pour effectuer le 
déneigement des rues de classe 1 du secteur nord du territoire de la Municipalité 
conformément au document d’appel d’offres DV-449, à l'addenda no 1 et à la 
soumission déposée le 16 juillet 2025. 

 

À cette fin, le conseil AUTORISE une dépense pour l’année 1 d’un montant de 
396 627,24 $, et pour les années 2 et 3 selon l'indexation prévue au DV-449, montant 
étant puisé à même le Fonds général. 

 

Toutes les modalités du contrat sont plus amplement détaillées au document 
numéro 2025-00-08 conservé dans les archives municipales. 

 

D’AUTORISER la Mairesse ou, en son absence, la Mairesse suppléante et la greffière 
à signer ledit contrat. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

6.3. 2025-08-234 
CONTRAT - RECONSTRUCTION D'UNE PARTIE DU CHEMIN DES HAUTES-TERRES - 
DV-451 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire procéder à la reconstruction d'une 

partie du chemin des Hautes-Terres; 

 

CONSIDÉRANT QU' un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le 
devis DV-451 a été publié par le système électronique 
d'appel d'offres (SEAO), le 11 juillet 2025; 
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CONSIDÉRANT QUE les entreprises suivantes ont soumis une offre : 

 

Entreprise Montant 

Excavation Gagnon et frères inc. 480 000,00 $ 

3102-0936 Québec inc. (E.W. 
Excavation) 

603 503,78 $ 

Normand Jeanson Excavation 
inc. 

418 183,10 $ 

426 461,31 $ corrigé 

 

CONSIDÉRANT QUE l'entreprise Normand Jeanson Excavation inc. est la plus 
basse soumissionnaire et est conforme; 

 

CONSIDÉRANT les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De CONCLURE un contrat avec l'entreprise Normand Jeanson Excavation inc. pour 
la reconstruction d'une partie du chemin des Hautes-Terres conformément au devis 
d'appel d'offres DV-451 et à la soumission déposée le 4 août 2025. 

 

À cette fin, le conseil AUTORISE une dépense de 426 461,31 $, toutes taxes incluses, 
et AUTORISE l'ingénieur municipal à dépenser une somme maximale de 25 000 $, 
toutes taxes incluses, pour un relevé d'arpentage, des études complémentaires et 
frais divers, montants étant puisés à même la réserve financière dédiée à la voirie 
locale. 

 

Les modalités du contrat étant plus amplement détaillées au document 2025-00-10, 
qui est conservé dans les archives de la Municipalité. 

 

D’AUTORISER la Mairesse ou, en son absence, la Mairesse suppléante et la greffière 
à signer tout document relatif à la présente 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

6.4. 2025-08-235 
CONTRAT - REMPLACEMENT DU TABLIER DU PONT EN ACIER-BOIS - CHEMIN 
COURTEMANCHE 

 
CONSIDÉRANT QUE le tablier du pont date de 1996; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a reçu un avis du ministère des Transports et 
de la Mobilité durable du Québec concernant la dégradation 
du tablier qui est de responsabilité municipale; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire procéder au remplacement du tablier 
du pont acier-bois Courtemanche; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a invité des entreprises à soumettre une offre 
de services selon le devis ORFM 25016 de la firme Pivot 
Consultants inc.; 

 

CONSIDÉRANT QUE les entreprises suivantes ont soumis une offre : 

 

Entreprise Montant 

Excavation A.R. Valois inc. 42 512,00 $ 

Les constructions Randard 53 934,77 $ 
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CONSIDÉRANT QUE l'entreprise Excavation A.R. Valois inc. est la plus basse 
soumissionnaire et est conforme; 

 

CONSIDÉRANT  le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 
Municipalité du Canton d'Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De CONCLURE un contrat avec l'entreprise Excavation A.R. Valois inc. afin de 
procéder au remplacement du tablier d'un pont en acier-bois sur le chemin 
Courtemanche conformément au devis ORFM 25016 de Pivot Consultants inc. et à la 
soumission déposée le 4 août 2025. 

 

À cette fin, le conseil AUTORISE une dépense maximale de 42 512,00 $, toutes taxes 
incluses, et AUTORISE l'ingénieur municipal à dépenser un montant maximal de 
7 500 $, toutes taxes incluses pour des études complémentaires et frais divers, 
montants étant puisés à même la réserve financière dédiée à la voirie locale. 

 

D’AUTORISER la Mairesse ou, en son absence, la Mairesse suppléante et la greffière 
à signer ledit contrat. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

6.5. 2025-08-236 
TRAVAUX SUPPLÉMENTAIRES - SCELLEMENT DE FISSURES SUR DIVERSES RUES 
DE LA MUNICIPALITÉ - 2025 

 
CONSIDÉRANT  la résolution numéro 2025-03-67 intitulée : « Contrat - 

Travaux de scellement de fissures sur diverses rues de la 
Municipalité - 2025 » adoptée à la séance ordinaire du 3 mars 
2025; 

 

CONSIDÉRANT QUE  le contrat a été octroyé à l'entreprise PermARoute inc.; 

 

CONSIDÉRANT QUE  des travaux supplémentaires ont été effectués par ladite 
entreprise à la demande de la Municipalité selon la facture 
no 3360 datée du 14 juillet 2025; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'AUTORISER la trésorière à payer à l'entreprise PermARoute inc. la somme de 
26 407,40 $, toutes taxes incluses, tel que décrit à la facture no 3360 datée du 
14 juillet 2025, montant étant puisé à même le Fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

 

 

8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 912-1 ABROGEANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 912 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT DE 28 800 $ POUR POURVOIR AUX FRAIS 
DE REFINANCEMENT DES RÈGLEMENTS D’EMPRUNT NUMÉROS 690,691, 692, 
784, 785, 804 ET 804-1 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller M. Alain 
Brisson, donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 912-1. Ce dernier a pour but d'abroger le Règlement 
numéro 912 décrétant un emprunt de 28 800 $ pour pourvoir aux frais de 
refinancement des Règlements d’emprunt numéro 690, 691, 692, 784, 785, 804 et 
804-1 puisque l'emprunt est non utilisé. 
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Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 
4 août 2025, date prévue pour son adoption. 

 
 
 
 
 

8.2. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT D'EMPRUNT NUMÉRO 990 DÉCRÉTANT UNE 
DÉPENSE DE 2 597 900 $ ET UN EMPRUNT DE 2 597 900 $ POUR 
L'AGRANDISSEMENT DE LA MAIRIE, POUR LA REMISE EN FONCTION DU BASSIN 
GEAIS-BLEUS ET LE DÉPLACEMENT DU COURS D'EAU BORDANT LA RUE DE LA 
FLEUR-DE-MAI 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Mme Diane 
Boivin, donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement d'emprunt numéro 990. Ce dernier a pour but de décréter 
une dépense et un emprunt de 2 597 900 $ pour l'agrandissement de la mairie, pour 
la remise en fonction du bassin Geais-bleus et le déplacement du cours d'eau 
bordant la rue de la Fleur-de-Mai. 

 

Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 
4 août 2025, date prévue pour son adoption. 

 
 
 
 
 
 

9.1. 2025-08-237 
ADOPTION - PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 912-1 ABROGEANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 912 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT DE 28 800 $ POUR 
POURVOIR AUX FRAIS DE REFINANCEMENT DES RÈGLEMENTS D’EMPRUNT 
NUMÉROS 690, 691, 692, 784, 785, 804 ET 804-1 

 
CONSIDÉRANT QUE  le conseil doit abroger le Règlement numéro 912 décrétant 

un emprunt de 28 800 $ pour pourvoir aux frais de 
refinancement des Règlements d’emprunt numéro 690, 691, 
692, 784, 785, 804 et 804-1 puisque l'emprunt est non utilisé; 

 

CONSIDÉRANT QU' un avis de motion du Règlement numéro 912-1 abrogeant le 
Règlement numéro 912 décrétant un emprunt de 28 800 $ 
pour pourvoir aux frais de refinancement des Règlements 
d’emprunt numéro 690, 691, 692, 784, 785, 804 et 804-1 a 
été préalablement donné par le conseiller M. Alain Brisson, 
à la séance ordinaire du 4 août 2025; 

 

CONSIDÉRANT QUE le projet de Règlement numéro 912-1 a été déposé à la 
séance ordinaire du 4 août 2025; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 
présent projet de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’ADOPTER le projet de Règlement numéro 912-1 lequel statue et ordonne ce qui 
suit : 

 

ARTICLE 1  ABROGATION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 912 

 

Le Règlement numéro 912 décrétant un emprunt de 28 800 $ 
pour pourvoir aux frais de refinancement des Règlements 
d’emprunt numéro 690, 691, 692, 784, 785, 804 et 804-1 est 
abrogé à toutes fins que de droit. 
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ARTICLE 2 ENTRÉE EN VIGUEUR  
 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la 
Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

9.2. 2025-08-238 
ADOPTION - SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 951-14 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 951 DE ZONAGE ET DE LOTISSEMENT CONCERNANT 
L'USAGE RÉSIDENTIEL DANS LA ZONE C3 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement 
numéro 951 de zonage et lotissement; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a adopté le Règlement numéro 951 de zonage 
et lotissement au mois de novembre 2020 et est entré en 
vigueur au mois de mars 2021; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité s’est donné pour objectif, dans son plan 
d’urbanisme, de créer un lieu de rassemblement et d’intérêt 
dans le coeur villageois. Elle souhaite également améliorer 
la vitalité et le dynamisme du secteur. Cela passe 
notamment par la mixité des usages; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité s’est donné pour objectif, dans son plan 
d’urbanisme, d’encourager de nouveaux modèles 
d’habitation ou de regroupements pour mieux répondre aux 
besoins sociodémographiques; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité est favorable à l’implantation de logements 
dans le cœur villageois dans la mesure où cet usage s’intègre 
bien sur le site et dans le secteur (respect du cadre bâti) et 
qu’ils ne viennent pas compromettre le potentiel 
commercial du rez-de-chaussée des bâtiments le long du 
chemin du Parc; 

 

CONSIDÉRANT QU' un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère, Mme Martine Javelas, à la séance ordinaire tenue 
le 7 juillet 2025, conformément à l’article 445 du Code 
municipal du Québec; 

 

CONSIDÉRANT QU' un premier projet de règlement a été adopté à la séance 
ordinaire du conseil tenue le 7 juillet 2025; 

 

CONSIDÉRANT QU' une assemblée de consultation publique a eu lieu, le 4 août 
2025 à 18 h 30, à la mairie du Canton d’Orford, située au 
2530, chemin du Parc à Orford; 

 

CONSIDÉRANT QU' un second projet de règlement a, par la suite, été adopté 
sans changement, conformément à l’article 128 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme, lors de la séance ordinaire 
du conseil tenue le 4 août 2025; 

 

CONSIDÉRANT QUE le second projet de règlement contient une disposition 
propre à un règlement susceptible d’approbation 
référendaire; 
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CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
second projet de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’ADOPTER le second projet de Règlement numéro 951-14 lequel statue et 
ordonne ce qui suit :  
 

ARTICLE 1 PRÉAMBULE 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 MODIFICATION À L’ANNEXE 3 CONCERNANT LA GRILLE DES 
USAGES ET DES SPÉCIFICATIONS POUR LA ZONE C3 

 

L’annexe 3 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement 
concernant la grille des usages et des spécifications est 
modifiée comme suit : 

 

1) À la section A) Usages principaux autorisés de la zone C3, 
par l’ajout des usages suivants du groupe résidentiel, 
incluant les normes de spécifications, le tout tel 
qu’apparaissant à l’annexe A : 

 

• H1.1 - Habitation unifamiliale isolée avec la note numéro 
11 associée à cet usage; 

 

• H2.1 – Habitation bifamiliale isolée avec la note numéro 
11 associée à cet usage; 

 

• H3.1 – Habitation multifamiliale isolée de 3 à 4 unités 
avec la note numéro 11 associée à cet usage. 

 

2) À la section I) Notes, par l’ajout de la note suivante :  
 

« (11) L’usage est permis uniquement au second étage du 
bâtiment. Le plancher de toute unité de logement doit être 
situé à une hauteur supérieure à 2 mètres du niveau du sol 
projeté à la fin des travaux, calculée au centre de la façade 
avant principale du bâtiment. La superficie de plancher 
totale de l'usage résidentiel ne peut excéder la superficie de 
plancher totale des usages commerciaux exercés aux 
niveaux inférieurs dans le bâtiment. » 

 

Le tout tel qu’apparaissant à l’annexe A. 

 

 

ARTICLE 3 ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entrera en vigueur au moment de la 
délivrance du certificat de la MRC de Memphrémagog, 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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9.3. 2025-08-239 
ADOPTION - PROJET DE RÈGLEMENT D'EMPRUNT NUMÉRO 990 DÉCRÉTANT UNE 
DÉPENSE DE 2 597 900 $ ET UN EMPRUNT DE 2 597 900 $ POUR 
L'AGRANDISSEMENT DE LA MAIRIE, POUR LA REMISE EN FONCTION DU BASSIN 
GEAIS-BLEUS ET LE DÉPLACEMENT DU COURS D'EAU BORDANT LA RUE DE LA 
FLEUR-DE-MAI 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire effectuer des travaux 

d’agrandissement de la mairie, la remise en fonction du 
bassin Geais-Bleus et le déplacement du cours d’eau bordant 
la rue de la Fleur-de-Mai; 

 

CONSIDÉRANT QU' un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère Mme Diane Boivin, lors d’une séance ordinaire du 
conseil tenue le 4 août 2025, conformément à l’article 445 
du Code municipal du Québec; 

 

CONSIDÉRANT QU' un projet de règlement a été adopté lors de la séance 
ordinaire du conseil du 4 août 2025; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
projet de règlement et renoncent ainsi à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’ADOPTER le projet de Règlement numéro 990, lequel statue et ordonne : 

 

ARTICLE 1 PRÉAMBULE 

 

 Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 2 OBJET DU RÈGLEMENT 

 

Le conseil est autorisé à emprunter afin de procéder à des 
travaux d’agrandissement de la mairie, de la remise en fonction 
du bassin Geais-Bleus et du déplacement du cours d’eau 
bordant la rue de la Fleur-de-Mai. 

 

  

ARTICLE 3 DÉPENSE AUTORISÉE 

 

Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 2 597 900 $ 
pour les fins du présent règlement, tel qu'il appert des 
estimations détaillées prévues aux annexes A, B et C, jointes 
au présent règlement.  

 

Les estimations comprennent les frais contingents, les taxes 
nettes et les imprévus. 

 

 

ARTICLE 4 MONTANTS ET TERME DE L’EMPRUNT 

 

Aux fins d'acquitter les dépenses prévues par le présent 
règlement, le conseil est autorisé à emprunter une somme de 
2 597 900 $ remboursable sur une période de vingt (20) ans tel 
que détaillé à l’article 3. 
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ARTICLE 5 AFFECTATION ANNUELLE 

 

Le conseil est autorisé à affecter annuellement durant le terme 
de l’emprunt une portion des revenus généraux de la 
Municipalité pour pourvoir aux dépenses engagées relativement 
aux intérêts et au remboursement en capital des échéances 
annuelles de l’emprunt, conformément à l’article 1072 du Code 
municipal du Québec. 

 

 

ARTICLE 6 AFFECTATION DE L’EMPRUNT 

 

S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le 
présent règlement est plus élevé que le montant effectivement 
dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil est 
autorisé à utiliser cet excédent pour payer toute autre dépense 
décrétée par le présent règlement et pour laquelle 
l’affectation s’avérerait insuffisante. 

 

 

ARTICLE 7 CONTRIBUTION OU SUBVENTION 

 

Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le 
présent règlement toute contribution ou subvention pouvant lui 
être versée pour le paiement d’une partie ou de la totalité de 
la dépense décrétée par le présent règlement. 

 

Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de 
la totalité du service de dette, toute subvention payable sur 
plusieurs années. Le terme de remboursement de l’emprunt 
correspondant au montant de la subvention sera ajusté 
automatiquement à la période fixée pour le versement de la 
subvention. 

 

 

ARTICLE 8 SIGNATURE DE DOCUMENTS  
 

La Mairesse ou, en son absence, la Mairesse suppléante et la 
greffière sont autorisées à signer, pour et au nom de la 
Municipalité, tous les documents nécessaires à la réalisation de 
l’objet du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 10 ENTRÉE EN VIGUEUR  
 

Le présent règlement entre en vigueur selon les dispositions de 
la Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 
 

10.1. 2025-08-240 
ADOPTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 942-4 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 
942 CONCERNANT LE CONTRÔLE ET LA GARDE RESPONSABLE DES ANIMAUX 
(COÛT DES LICENCES) 

 
CONSIDÉRANT  l’entente signée avec la SPA de l’Estrie pour le contrôle et 

la garde responsable des animaux de 2021 à 2025; 

 

CONSIDÉRANT  la hausse des tarifs de licences pour animaux depuis le 1er 

janvier 2023; 
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CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu de modifier les tarifs prévus au Règlement numéro 
942; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère, Mme Diane Boivin, lors d’une séance ordinaire du 
conseil tenue le 7 juillet 2025, conformément à l’article 445 
du Code municipal du Québec; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance 
ordinaire tenue le 7 juillet 2025; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’ADOPTER le Règlement numéro 942-4, lequel statue et ordonne ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 PRÉAMBULE 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 MODIFICATION À L’ARTICLE 10.1 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 
942– LICENCES POUR ANIMAUX 

 

De modifier les tarifs prévus à l’article 10.1 de l’alinéa 1 a), b), 
c) et d) par les suivants : 

 

• a) Chat stérilisé   35,00 $ 

• b) Chat non stérilisé 45,00 $ 

• c) Chien stérilisé 45,00 $ 

• d) Chien non stérilisé 55,00 $ 

 

Lesdits tarifs sont rétroactifs au 1er janvier 2023. 

 

 

ARTICLE 3 ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entre en vigueur selon les dispositions de 
la Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

10.2. 2025-08-241 
ADOPTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 951-13 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 
951 DE ZONAGE ET LOTISSEMENT CONCERNANT DIVERSES MODIFICATIONS, 
DONT LES BÂTIMENTS ACCESSOIRES ET LES MONTANTS DES AMENDES 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement 
numéro 951 de zonage et lotissement; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a adopté le Règlement numéro 951 de zonage 
et lotissement au mois de novembre 2020 et que ce dernier 
est entré en vigueur au mois de mars 2021; 
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CONSIDÉRANT les modifications apportées à la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme en 2024 à propos des montants minimaux et 
maximaux pour les infractions relatives à l’abattage 
d’arbres et qu’il y a lieu d’assurer une concordance entre la 
Loi et le règlement municipal; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite permettre davantage de projets de 
construction d’abri d’auto dans la cour avant des terrains et 
qu’elle procède également à la modification du Règlement 
numéro 955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA) afin d’assujettir certains de ces projets 
à une analyse supplémentaire pour s’assurer d’une bonne 
qualité architecturale, visuelle et d’intégration; 

 

CONSIDÉRANT QU' un avis de motion a été préalablement donné par le 
conseiller, M. Alain Brisson, lors d’une séance ordinaire du 
conseil tenue le 2 juin 2025, conformément à l’article 445 
du Code municipal du Québec; 

 

CONSIDÉRANT QU' un premier projet de règlement a été adopté à la séance 
ordinaire du conseil tenue le 2 juin 2025; 

 

CONSIDÉRANT QU' une assemblée de consultation publique a eu lieu, le 7 juillet 
2025 à 18 h 15, à la mairie du Canton d’Orford, située au 
2530, chemin du Parc à Orford; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un second projet de règlement a, par la suite, été adopté 
sans changement, conformément à l’article 128 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme, lors de la séance ordinaire 
du conseil tenue le 7 juillet 2025; 

 

CONSIDÉRANT QUE le second projet de règlement contient des dispositions 
propres à un règlement susceptible d’approbation 
référendaire; 

 

CONSIDÉRANT QU' aucune demande de participation à un référendum a été 
formulée en regard des articles 4 et 5 du second projet de 
Règlement numéro 951-13; 

  

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'ADOPTER le Règlement numéro 951-13, lequel statue et ordonne ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 PRÉAMBULE 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 MODIFICATION À L’ARTICLE 2.2.1 CONCERNANT LE MONTANT 
DES AMENDES 

 

L’article 2.2.1 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement concernant le montant des amendes est modifié 
par le remplacement de l’alinéa c) par l’alinéa suivant :  

 

« c) Pour une infraction relative aux dispositions de la 
section 1 du chapitre 10, en plus de l’obligation de 
reboiser le secteur sujet à l’infraction conformément 
à l’article 2.2.2, le contrevenant est passible d’une 
amende d'un montant minimal de 500 $ auquel 
s'ajoute : 
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1) Dans le cas d’un abattage sur une superficie 
inférieure à un hectare, un montant minimal de 
500 $ et maximal de 1 000 $ par arbre abattu 
illégalement, jusqu’à concurrence de 15 000 $; 

2) Dans le cas d’un abattage sur une superficie d’un 
hectare ou plus, une amende d’un montant minimal 
de 15 000 $ et maximal de 100 000 $ par hectare 
complet déboisé auquel s’ajoute, pour chaque 
fraction d’hectare déboisée, un montant déterminé 
conformément au paragraphe 1°. 

 

Les montants prévus au premier (1er) alinéa sont 
doublés en cas de récidive. 

 

Pour une infraction relative aux dispositions de la 
section 2 du chapitre 10, en plus de l’obligation de 
reboiser le secteur sujet à l’infraction conformément 
à l’article 2.2.2, le contrevenant est passible d’une 
amende d'un montant minimal de 500 $ auquel s'ajoute 
: 

 

1) Dans le cas d’un abattage sur une superficie égale 
ou inférieure à 1 000 m2, un montant minimal de 
100 $ et maximal de 2 500 $; 

2) Dans le cas d’un abattage sur une superficie 
supérieure à 1 000 m2, un montant minimal de 
5 000 $ et maximal de 15 000 $ par hectare déboisé 
ou, proportionnellement, par fraction d’hectare; 
lorsqu’au moins la moitié du couvert forestier a été 
abattu, le montant maximal est porté à 30 000 $. 

 

Les montants prévus au premier (1er) alinéa sont 
doublés en cas de récidive. » 

 

 

ARTICLE 3 MODIFICATION À L’ARTICLE 2.2.2 CONCERNANT LES 
TRAVAUX DE REBOISEMENT 

 

Le paragraphe c) du premier (1er) alinéa de l’article 2.2.2 du 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement concernant 
les travaux de reboisement est modifié par le remplacement 
des termes suivants :  
 

« 10 centimètres »  
 

Par les termes ci-après : 

 

« 2,5 centimètres »   
 

 

ARTICLE 4 MODIFICATION À L’ARTICLE 4.19 CONCERNANT 
L’IMPLANTATION DES BÂTIMENTS À L’INTÉRIEUR D’UN 
PROJET INTÉGRÉ 

 

L’article 4.19 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement est modifié par le remplacement du paragraphe d) 
du premier (1er) alinéa par le paragraphe suivant : 

 

« d) Une distance minimale de 2 mètres doit être respectée 
entre un bâtiment accessoire détaché du bâtiment 
principal et tout autre bâtiment détaché. Cette 
distance est cependant réduite à un mètre entre deux 
bâtiments accessoires détachés si les conditions 
suivantes sont respectées :  
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• Les bâtiments sont situés à l’intérieur d’un même 
projet intégré; 

• La superficie de chacun des lots privatifs reliés aux 
bâtiments accessoires est inférieure à 500 mètres 
carrés, et; 

• La superficie au sol de chacun des bâtiments 
accessoires est inférieure à 25 mètres carrés. » 

 

 

ARTICLE 5 MODIFICATION À L’ARTICLE 6.12 CONCERNANT 
L’IMPLANTATION DES BÂTIMENTS ACCESSOIRES DANS LES 
COURS 

 

L’article 6.12 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement concernant l’implantation des bâtiments 
accessoires dans les cours est modifié comme suit :  
 

1) À la ligne du tableau correspondant aux abris à soleil et 
d’auto, seconde colonne, par l’ajout à la suite du point 3 
des termes suivants :  

 

« 4. Le projet d’abri a été autorisé dans le cadre d’un plan 
d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA). » 

  

 

2) Aux deux (2) dernières lignes du tableau, seconde colonne, 
par le remplacement des termes suivants :  

 

« Autorisé uniquement pour les situations suivantes : » 

 

Par : 

 

« Autorisé uniquement pour l’une des situations suivantes : 
» 

 

 

ARTICLE 6 MODIFICATION À L’ARTICLE 6.15 CONCERNANT LE CALCUL DE 
LA PENTE DE TERRAIN POUR LES BÂTIMENTS ACCESSOIRES 

 

L’article 6.15 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement concernant le calcul de la pente de terrain pour les 
bâtiments accessoires est modifié en remplaçant le deuxième 
(2e) alinéa par le suivant :  
 

« La pente doit se calculer selon la méthode applicable à un 
bâtiment principal apparaissant à l’article 6.8. » 

 

 

ARTICLE 7 ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entrera en vigueur au moment de la 
délivrance du certificat de la MRC de Memphrémagog, 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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10.3. 2025-08-242 
ADOPTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 986 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 639 
CONCERNANT LES NUISANCES, LA SAINE ADMINISTRATION ET LE BIEN-ÊTRE DE 
LA COLLECTIVITÉ (BRUIT ET STATIONNEMENT) 

 
CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu de modifier le Règlement numéro 639 afin 

d'apporter des précisions concernant certaines interdictions 
sur le bruit, de modifier la numérotation de certains articles 
(chapitre 4) et de prévoir une interdiction de stationnement 
sur une partie du chemin Bice; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère Mme Martine Javelas, lors d’une séance ordinaire 
du conseil tenue le 7 juillet 2025, conformément à l’article 
445 du Code municipal du Québec; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance 
ordinaire tenue le 7 juillet 2025; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’ADOPTER le Règlement numéro 986, lequel statue et ordonne ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 PRÉAMBULE 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 2 MODIFICATIONS À L’ARTICLE 13 INTITULÉ : « DÉFINITIONS »  
 

Le Règlement numéro 639 est modifié par l’ajout à l’article 13 
de la définition suivante : 

 

« Jour férié 

 

Les dates suivantes sont considérées comme jours fériés : 

 

• Le 1er janvier (jour de l’An); 

• Le lundi avant le 25 mai (Journée nationale des 
patriotes); 

• Le 24 juin (fête nationale du Québec); 

• Le 1er juillet (fête de la Confédération); 

• Le 1er lundi de septembre (fête du Travail); 

• Le 2e lundi d’octobre (Action de grâce); 

• Le 25 décembre (fête de Noël). » 

 

Le Règlement numéro 639 est modifié par le remplacement de 
la définition du mot « Nuit » par la suivante : 

 

« Nuit 

 

Désigne les périodes suivantes : 

 

• du dimanche soir au vendredi matin : la période entre 
22 h et 7 h;  

• du vendredi soir au dimanche matin : la période entre 
22 h et 9 h;  

• Jour férié : la période entre 22 h la veille du jour férié 
et 9 h le jour férié ainsi que la période entre 22 h le jour 
férié et 7 h le lendemain ». 
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ARTICLE 3 NOUVELLE NUMÉROTATION DANS LE CHAPITRE 4 
CONCERNANT LE STATIONNEMENT 

 

La numérotation des articles 38.3 à 39.10 du Règlement 
numéro 639 est remplacée, ces articles porteront dorénavant 
les numéros 38.3 à 39.12 selon le tableau suivant : 

  
Numérotation du 
Règlement 639 

Numérotation du 
Règlement 639 
(modifié par le 
Règlement 986) 

39 38.3 

38.3 39.1 

38.4 39.2 

39.1 39.3 

39.2 39.4 

39.3 39.5 

39.4 39.6 

39.5 39.7 

39.6 39.8 

39.7 39.9 

39.8 39.10 

39.9 39.11 

39.10 39.12 

 

 

ARTICLE 4 MODIFICATION À L’ARTICLE 39 INTITULÉ : « STATIONNEMENT 
L’HIVER » 

 

L’article 39 intitulé : « STATIONNEMENT L’HIVER » ayant été 
déplacé à l’article 38.3 selon le tableau de l’article 3 du 
présent règlement, le titre de l’article 39 devient comme suit 
:  
 

« 39. STATIONNEMENT INTERDIT SUR CERTAINS CHEMINS OU 
RUES » 

 

ARTICLE 5 AJOUT DE L’ARTICLE 39.13 

 

Le Règlement numéro 639 est modifié par l’ajout de l’article 
39.13 à l’article 39 comme suit : 

 

  

« 39.13 STATIONNEMENT – CHEMIN BICE 

 

Il est interdit, en tout temps, d’immobiliser ou de 
stationner un véhicule ou une partie de ce dernier en 
bordure des deux (2) côtés du chemin Bice à partir de la 
route 141 sur une longueur de 200 mètres. » 

 

 

ARTICLE 6  REMPLACEMENT DE L’ARTICLE 194 INTITULÉE : « BRUITS » 

 

Le Règlement numéro 639 est modifié par le remplacement de 
l’article 194 intitulée « Bruits » par le suivant : 

 

« 194. BRUITS 

 

Il est interdit à toute personne de faire ou de causer du 
bruit ou de permettre que soit fait ou causé du bruit de 
manière à troubler les voisins ou les passants ou de manière 
à nuire au bien-être, à la paix, à la tranquillité ou au repos 
des personnes du voisinage. 
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Sans limiter la portée de ce qui précède, toute musique ou 
tout bruit, que ce soit d’une automobile, d’un commerce, 
d’un club social, d’une salle de danse, d’une salle 
publique, d’un immeuble d’habitation, que cette musique 
ou ce bruit provienne d’un endroit public ou privé, 
constitue une nuisance et toute personne qui a la 
responsabilité, ou la surveillance de l’endroit d’où provient 
le bruit ou la musique ou qui y habite commet une 
infraction. 

 

Le présent article ne s’applique pas aux personnes qui 
changent de logis lors d’un déménagement » 

 

 

ARTICLE 7 ABROGATION DE L’ARTICLE 195 INTITULÉ : « INSTRUMENT 
REPRODUCTEUR DE SON » 

 

L’article 195 intitulé : « Instrument reproducteur de son » du 
Règlement numéro 639 est abrogé à toutes fins que de droit.  

 

 

ARTICLE 8  MODIFICATION À L’ARTICLE 196 INTITULÉ : « TRAVAUX 
BRUYANTS » 

 

L’article 196 intitulé : « Travaux bruyants » du Règlement 
numéro 639 est modifié et remplacé par le suivant : 

 

« On entend par travaux bruyants tous les travaux générant 
un bruit de manière à troubler les voisins ou les passants 
ou de manière à nuire au bien-être, à la paix, à la 
tranquillité ou au repos des personnes du voisinage 
notamment, mais sans limiter : 

 

• des travaux de construction ou de rénovation; 

• des travaux d’aménagement ou d’entretien paysager; 

• des chargements, des déchargements ou de l’épandage 
de matériaux d’excavation ou de remblai; 

• les travaux reliés à la coupe du bois ou tout autre 
matériau; 

• des travaux d’abattage d’arbre, de déchiquetage et de 
broyage. 

 

Il est interdit d’exécuter ou de faire exécuter des travaux 
susceptibles de faire du bruit à l’extérieur des plages 
horaires suivantes:  

 

• du lundi matin au vendredi soir : entre 7 h et 21 h; 

• les samedis et dimanches : entre 9 h et 17 h;  
 

Cependant, de tels travaux sont permis :  
 

a) en tout temps, pour les travaux d’utilité publique 
rendus nécessaires pour la sécurité; 

b) pour le déneigement des entrées et des stationnements 
durant une chute de neige et les heures qui suivent; 

c) en tout temps, de couper un arbre suivant sa chute 
imprévue, et ce, dans un but sécuritaire, pour limiter 
des situations dangereuses ou dommageables; 

d) pour les terrains de golf, de tondre le gazon entre 5 h 
et 21 h les jours de semaine et entre 6 h et 21 h les 
samedis et dimanches et les jours fériés. » 
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e) pour l'utilisation d'une génératrice dans les 
circonstances suivantes : 

 

• absence de réseau d'alimentation électrique; 

• absence d'alimentation électrique; 

• panne électrique; 

• fonctionnement ponctuel obligatoire imposé par le 
fabricant. 

 

 

ARTICLE 9  ABROGATION DE L’ARTICLE 198 INTITULÉ : « SCIAGE DE BOIS 
ET TONTE DE GAZON » 

 

L’article 198 du Règlement numéro 639 intitulé : « Sciage de 
bois et tonte de gazon » est abrogé à toutes fins que de droit. 

 

 

ARTICLE 10 MODIFICATION À L’ARTICLE 199 INTITULÉ : « OPÉRATION DE 
CHARGEMENT ET DÉCHARGEMENT » 

 

L’article 199 intitulé « Opération de chargement et 
déchargement » du Règlement numéro 639 est modifié en 
ajoutant à la fin du premier paragraphe les mots suivants « 
entre 21 h et 6 h tous les jours ». 

 

 

ARTICLE 11 ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

12. 2025-08-243 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De LEVER la séance ordinaire. Il est 20 h 33. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 
 

Marie Boivin 
Mairesse 

 Brigitte Boisvert 
Avocate et greffière 

 


